            ORGANISATION DE LA FONCTION PUBLIQUE :   

                                                                                                                S. BETTING- NANCY
Il existe  trois fonctions publiques  avec des statuts, financements, lois différentes : La fonction publique d’état, les collectivités territoriales, la fonction publique hospitalière.

1- Notion de service public :

Le service public est une activité exercée par et pour l’administration dans un but d’intérêt général. L’intérêt général doit primer sur les intérêts particuliers.
Parfois il y a contradiction.

Par exemple pour le déneigement se pose le problème des horaires de nuit et du cumul d’heures avec la nécessité d’assurer la circulation : l’intérêt général prime sur l’intérêt des agents. Il y a nécessité d’une continuité du service public (hôpital, pompiers…)

2- Le statut :
Les agents de service public peuvent avoir différents statuts. Ils peuvent être fonctionnaires, c'est-à-dire titulaires ou stagiaires, ou non titulaires, dépendant alors du droit privé : contractuels, vacataires, apprentis, emplois sociaux comme les CES, CEC, emplois jeunes.
Pour les titulaires, selon le niveau d’étude, une catégorie lui est offerte.

                             Cadre A : niveau licence ou plus

                             Cadre B : niveau bac

                             Cadre C : niveau BEPC

Les corps (même catégorie d’emploi) et grades statutaires sont très rigides, un reclassement est très difficile : l’agent ne doit pas être déclassé. L’agent change de grade par concours interne, ou par ancienneté.
3- Le poste :
Pour certains postes, il peut être nécessaire de connaître plusieurs métiers, avec une grande polyvalence, comme par exemple pour un agent d’entretien des bâtiments dans une commune ou une Préfecture. 

Il existe des statuts particuliers qui nécessitent une aptitude spécifique : pompiers…Le décret du 14/3/1986 qui organise la médecine agréée décrit les conditions physiques particulières pour entrer dans la fonction publique.
Pour l’analyse des risques, les ACMO n’existent pas dans la fonction publique hospitalière. L’accident de travail se nomme accident de service. Les Agents Chargés de la Mise en Œuvre des règles d’hygiène et de sécurité sont désignés par les chefs de service pour s’occuper des activités de protection et de prévention : directive cadre du 12/6/1989.
4- Rémunération :  

Un agent de service public perçoit un traitement pour un service. Il rempli une mission de service public dans un but d’intérêt général. 
Un salarié de droit privé reçoit un salaire en contrepartie d’un travail et de tâches à accomplir. Il signe un contrat de travail, établissant un lien de subordination. 

Le fonctionnaire est nommé, il ne signe pas de contrat de travail.

La rémunération est financée par les impôts pour la fonction publique d’état, pour la fonction publique territoriale : par les impôts locaux et une dotation de l’état, pour la fonction publique hospitalière : par l’assurance maladie.

5- Le recrutement :
Il se fait sur concours avec épreuve écrite, orale, ou sur titre.

Le recrutement ne peut se faire que sur un poste titulaire vacant, pas sur un congé de maladie.

Il n’y a pas de licenciement dans la fonction publique d’état, un titulaire ne peut licencié pendant un arrêt de maladie contrairement au privé, l’agent a droit à des congés de longue maladie CLM et Congés de Longue Durée pour certaines pathologies. 

6- Le dialogue social :

· Commission administrative paritaire CAP : pour les nominations, promotions, mutations.

· Comité technique paritaire CTP : créé dans chaque collectivité employant au moins 50 agents. Il  est consulté pour l’organisation du travail, et le fonctionnement technique des services. L’autorité territoriale présente au moins tous les 2 ans au CTP un rapport sur les moyens budgétaires et en personnel, sur l’état des recrutements et avancements, les formations…
· Comité d’hygiène et de sécurité  CHS : Si plus de 50 agents dans la fonction publique hospitalière et d’état, si plus de 200 agents dans la fonction publique territoriale. Le médecin est membre de droit avec voix consultative. 
7- Le régime de Sécurité sociale des fonctionnaires :

Ce sujet sera traité en détail ensuite.
